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Guerre aux plus fragiles
Non, Lecornu va chercher ses milliards dans la 
poche des retraités en gelant les pensions et en les 
désindexant par rapport à l’inflation. Alors que les prix 
flambent ! L’indice des fonctionnaires serait gelé – pour 
la quatrième année consécutive. Pareil pour les aides 
au logement. Le gouvernement compte aussi faire la 
chasse aux arrêts maladie : ce n’est pas aux patrons – 
responsables de la dégradation des conditions de travail 
qui en est la cause – que Lecornu s’en prend, mais à 
leurs victimes ! Et, pour faire un clin d’œil à Marine Le 
Pen et sa préférence nationale, les travailleurs étrangers 
subiraient un délai de carence pour l’ouverture de 
droits, et cotiseraient donc un temps sans avoir droit 
aux indemnités correspondantes.
	 Les hôpitaux sont dans un état lamentable ? Pareil 
pour les écoles ? Ils devront aussi se serrer la ceinture, 
comme tous les services publics, car leurs budgets 
seront revus à la baisse… Des exceptions ? Évidemment 
: le ministère des Armées, largement augmenté : sinon, 
comment pourrait-il arroser les Dassault et autres 
Thalès en leur achetant leurs engins de mort ? Bien 
entendu, ceux de l’Intérieur ou la Justice augmenteront 
aussi pour pouvoir s’en prendre à ces pauvres qu’il veut 
ponctionner davantage et qui pourraient se révolter.

Nos armes : les grèves et les manifestations
Il paraît que Marine Le Pen n’est pas d’accord avec Le-
cornu. Aurait-elle découvert qu’on pouvait faire payer 
les patrons en augmentant les salaires ? Au contraire, 
elle propose de réduire leurs cotisations sociales et d’en 
redistribuer une toute petite partie sur le salaire net… 
Mais sa proposition revient à réduire ce que payent les 
patrons à la Sécu – qui serait obligée de réduire ses pres-
tations. Les solutions de Le Pen ne s’en prennent jamais 
au patronat : alors que les prix à la pompe atteignent des 
sommets, pas question pour elle de s’en prendre aux 

bénéfices historiques de Total, et elle ne propose que de 
réduire les taxes.
	 À gauche, les candidats à la gestion des institu-
tions nous disent que tout ira mieux une fois que nous 
aurons « bien voté » en 2027. Dans huit mois ? En atten-
dant, on fait comment ? Et quel changement pourrait-il y 
avoir dans huit mois si aucun ne propose de s’en prendre 
aux patrons et à leurs actionnaires qui ont le pouvoir de 
décider des prix et des salaires, quel que soit le gouver-
nement !
	 Toutes ces solutions sont bidons. Nous devons 
défendre nous-mêmes nos intérêts et imposer nos reven-
dications. Le seul moyen, ce sera en bloquant l’écono-
mie, et donc les profits, en nous mettant en grève et en 
manifestant jusqu’à ce qu’ils cèdent. Nous n’avons pas 
de temps à perdre !

Tous et toutes ensemble contre le 
gouvernement et le patronat
Les pompiers se mobilisent du 26 au 29 septembre, avec 
occupation d’une place dans Paris, puis rejoignent la 
manifestation du 29 septembre, journée de grève de la 
fonction publique, déjà rejointe par d’autres professions, 
comme les cheminots. D’autres journées de mobilisation 
sont prévues dans différents secteurs. Le gouvernement 
peut aussi craindre le « retour des Gilets jaunes », avec 
les manifestations prévues samedi 17 octobre contre les 
prix des carburants.
	 Il faut des mobilisations qui convergent en une 
lutte de tous les travailleurs, vers une grève générale, 
pas des luttes émiettées. Mais ces premières échéances 
seront l’occasion de faire grandir le mouvement et prépa-
rer cette lutte d’ensemble pour l’augmentation générale 
des salaires et pensions en prenant sur les profits des 
patrons.

BUDGET 2027 — TOUS ENSEMBLE 
PRÉPARONS LA RIPOSTE !
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Lecornu veut économiser 54 milliards d’euros sur le prochain budget. Mais pas en puisant dans 
les bénéfices des entreprises, alors que la France est le deuxième pays du monde en dividendes 
versés aux actionnaires – 61 milliards d’euros ! Pas en supprimant l’infinité d’exonérations et 
subventions dont bénéficient les patrons : 211 milliards par an !



A Paris 6/7, ça bricole 
La direction tient toujours sa ligne : pas d’em-
bauche ! Pendant ce temps là, la charge de tra-
vail elle, reste. Et la direction veut nous l’impo-
ser, au moyen de la secabilité. Heureusement, 
dans plusieurs secteur, les collègues refusent. 
Les uns après les autres, ils envoient balla-
der la secabilité ! Il y a de quoi se mettre en 
colère un bon coup, et tous en même temps.

Grêve à Paris 15 : Réorganisation, non, 
non, non…
A Paris 15, nous avons mille fois raison d’être 
en grève ce mercredi. La réorganisation an-
noncée est, de loin, l’une des pires que nous 
ayons connue. Quand on regarde le nombre de 
tournées mises à la vente, on s’aperçoit que 
des dizaines d’entre nous risqueraient de se 
retrouver sur des « tournées renfort » ou être 
« polyvalents », pendant que les autres se ver-
raient attribuer des tournées rallongées. Alors 
que chaque facteur devrait être titulaire d’une 
tournée.
	 Jeudi dernier, nous avons été nombreux 
à aller remettre une pétition au directeur pour 
lui dire que nous ne voulons toujours pas de 
cette réorganisation.  Visiblement, cela n’a pas 
suffit, alors il faut frapper plus fort.

A l’école primaire un devoir aussi nul au-
rait mérité un zéro !
Alors que l’expertise sur la réorg doit passer 
au tribunal le 24 novembre, sans attendre le 
résultat,  la direction voudrait nous l’imposer 
dès le 2 novembre.
Elle est tellement fébrile qu’elle a déjà due re-
commencer à quatre reprises l’affichage de la 
liste des agents pour la vente. L’ancienneté de 
certains était complètement  fausse, pendant 
que d’autres n’y figuraient même pas. Si elle 
n’est même pas fichue de faire une liste de 
ventes correcte, comment pourrait-on croire 
qu’elle a été capable de quantifier la charge 
de travail sur les nouvelles tournées ?

Tous ensemble, quand ?
A la Poste, les réorganisations concernent tous 
les bureaux, les uns après les autres. Actuelle-
ment, des bureaux sont en grève un peu par-
tout. Et si, au lieu d’attendre d’être attaqués 
les uns après les autres, nous décidions de 
nous battre tous ensemble pour faire barrage 
à la Poste ? Des professions comme les méde-
cins ou les avocats pourtant sont bien plus 
dispersées que nous arrivent bien à se coor-
donner pour faire grève et manifester. Alors, 
pourquoi pas nous ?

Etats-Unis : plus de 25 000 personnes ex-
pulsées vers des pays tiers
Depuis le deuxième mandat de Donald Trump, 
et au 31 août 2026, au moins 25 447 personnes 
vivant dans le pays ont été expulsées dans 
des pays tiers avec lesquelles elles n’avaient 
aucun lien, sans recours possible. Des expul-
sions massives compilées et révélées par le 
consortium Forbidden Stories (Histoires inter-
dites), un réseau international de journalistes 
d’investigation. L’enquête, menée par 72 jour-
nalistes de 23 médias de 15 pays, montre 
que le gouvernement américain a passé des 
accords secrets avec 35 pays, puis affecté au 
moins 410 millions de dollars (357 millions 
d’euros) à verser aux pays d’accueil ou à des 
agences de l’ONU permettant les retours. Sur 
ce nombre, environ 20 000 ont été transférées 
au Mexique et le reste dans 27 autres pays. 
49 des 54 pays d’Afrique ont été approchés 
pour accueillir des expulsés, citoyens de pays 
tiers qui se retrouvent souvent à des milliers 
de kilomètres de chez eux. Pour que ces pays 
acceptent d’accueillir ces personnes, Wash-
ington a multiplié les menaces, telles qu’aug-
mentations de droits de douane, suspensions 
de délivrance de visas ou réductions de l’aide 
humanitaire. Quant à l’identité des personnes 
expulsées, elle est tenue secrète, tout comme 
les vols qui les transportent. Un bel exemple 
de crime contre l’humanité…
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Ce bulletin est le tien, fais le circuler. Tu peux nous aider en l’informant. Prends contact avec nos militants.


